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 n° 263 892 du 19 novembre 2021 

dans les affaires X et X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 

Rue Jules Cerexhe 82 

4800 VERVIERS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mai 2020, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

30 mars 2020 (enrôlée sous le n° X). 

 

Vu la requête introduite le 8 mai 2020, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

30 mars 2020 (enrôlée sous le n° X 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et les notes d'observations. 

 

Vu les ordonnances du 27 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. de SPIRLET loco Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Procédure. 

 

L’article 39/68-2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : 

 

« Lorsqu'une partie requérante a introduit plusieurs requêtes recevables à l'encontre du même acte 

attaqué, ces recours sont joints d'office. Dans ce cas, le Conseil statue sur la base de la dernière 
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requête introduite, à moins que la partie requérante n'indique expressément au Conseil, au plus tard à 

l'audience, la requête sur la base de laquelle il doit statuer. La partie requérante est réputée se désister 

des autres requêtes introduites ». 

 

En l’espèce, la partie requérante a introduit contre l’acte attaqué, pris le 30 mars 2020, deux requêtes 

successives. Ces requêtes ont été enrôlées sous les numéros X et X  

 

Dès lors que la décision précitée est entreprise par deux recours recevables, il y a lieu de les joindre, 

conformément à l’article 39/68-2 précité. 

 

A l’audience, la partie requérante a demandé qu’il soit statué sur la requête la plus récemment introduite 

et la partie défenderesse a demandé qu’il soit fait application en l’espèce de l’article 39/68-2 de la loi du 

15 décembre 1980. 

 

Par application de la disposition précitée, le Conseil statue sur la dernière requête introduite, soit celle 

enrôlée sous le n° 247 095, et la partie requérante est réputée se désister de l’autre requête. 

 

2. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 19 juin 2019, la partie requérante a introduit une demande d'autorisation de séjour sur la base de 

l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 30 mars 2020, la partie défenderesse a déclaré la demande précitée irrecevable, pour les motifs 

suivants : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Pour commencer, rappelons que le requérant est arrivé en Belgique sans avoir obtenu au préalable une 

autorisation de séjour de plus de trois mois et qu’il n’a été autorisé au séjour provisoire sur le territoire 

du Royaume que durant la période d’étude de sa procédure d’asile initiée le 25 mai 2018 et clôturée 

négativement par décision du Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) en date du 04.03.2019. 

 

A l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque des craintes de persécutions en 

cas de retour au pays d’origine. En effet, le fait que le CGRA considère l’Albanie comme un pays sûr ne 

serait pas un motif suffisant pour lui donner un ordre de quitter le territoire. Il ajoute qu’il risque la mort 

en cas de retour en Albanie et qu’il veut se protéger et protéger sa famille qui vit en clandestinité 

éparpillée en Europe. Relevons que l’intéressé n’apporte aucun élément un tant soit peu circonstancié 

pour étayer ses dires et ce, alors qu’il lui en incombe. Rappelons en effet « que c’est à l’étranger lui-

même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il 

sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment 

précise et étayée, voire actualisée si nécessaire, et qu’il n’appartient pas à l’administration de se 

substituer à cet égard à la partie requérante en recherchant d’éventuels arguments en sa faveur ». 

(C.C.E. arrêt n° 223 938 du 12.07.2019) 

De plus, les craintes de persécutions alléguées lors de sa procédure d’asile n’ont pas été jugées 

crédibles non seulement par le CGRA mais aussi par le CCE. En l’absence de nouvelles preuves pour 

étayer ses allégations, il ne s’avère pas nécessaire de réexaminer les dites craintes dans le cadre de la 

présente procédure 9bis et ces éléments ne peuvent pas être retenus comme des circonstances 

exceptionnelles empêchant ou rendant difficile tout retour temporaire au pays d’origine, afin d’y lever les 

autorisations de séjour requises. Ajoutons pour le surplus que l’ordre de quitter le territoire lui a été 

notifié, étant donné que son séjour est devenu illégal sur le territoire. 

 

Le requérant se prévaut par ailleurs de sa bonne intégration depuis son arrivée en Belgique attestée par 

son implication dans la vie socioculturelle de sa région: il fournit des témoignages et une pétition signée 

par des centaines de personnes, explique qu’il est diplômé ingénieur forestier (et a déjà une longue 

expérience) et souhaiterait avoir l’équivalence de son diplôme, parlerait plusieurs langues dont le 

Français et a la volonté de travailler (joint une promesse d’embauche de l’asbl « Espace Multiculturel et 

Social » signée le 11 juin 2019 pour un contrat à durée indéterminée pour le poste de réception et 

accueil). Toutefois, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner 

plus de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée 
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en Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et l’intégration de l’intéressé 

ne constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n’empêchent pas la réalisation 

d’un ou de plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 

octobre 2001, C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). 

A supposer même que la promesse d’embauche présentée par l’intéressé soit concrétisée par la 

signature d’un contrat de travail, quod non, notons que la conclusion d’un contrat de travail et/ou 

l’exercice d’une activité professionnelle ne sont pas des éléments révélateurs d’une impossibilité ou 

d’une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en 

vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peuvent dès lors constituer des circonstances 

exceptionnelles. 

Quant à ces qualifications et à son expérience professionnelle obtenues au pays d’origine, l’intéressé 

n’explique pas en quoi ces éléments constitueraient des circonstances exceptionnellesdans son chef, 

alors que, comme rappelé ci-dessus, il lui appartient d’étayer ses allégations par des éléments 

pertinents.  

 

Compte tenu des éléments de motivation repris ci-dessus, la présente demande est irrecevable faute de 

circonstance exceptionnelle avérée. 

[…] ». 

 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, « de la violation de l'article 8 de la Convention 

Européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales, les articles 9bis et 62 

de la Loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

les articles 2 a 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l'obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, violation des articles 10, 11 et 191 de la Constitution qui dispose qu'il ne peut être créé 

une différence de traitement entre les belges ou entre l'étranger entre eux, erreur manifeste 

d'appréciation, violation du principe général de bonne administration et de prudence qui impose a la 

partie adverse de procéder à un examen particulier et complet de l'espèce, de prendre connaissance de 

tous les éléments de la cause et fonder sa décision sur des motifs exacts en fait, pertinents et 

admissibles en droit, et d'agir de manière raisonnable ». 

 

La partie requérante soutient que la décision querellée ne démontre pas que la partie défenderesse ait 

apporté une « justification concrète » concernant la situation réelle du requérant, exposant que ses 

craintes d’être tuée en cas de retour en Albanie, bien que n’ayant pas été reconnue réfugiée par les 

instances d’asile, sont bien réelles et actuelles, et qu’elle a prouvé sa bonne intégration et son ancrage 

dans la société belge, par de nombreux éléments. Après avoir rappelé que les circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont celles qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine pour y accomplit les formalités 

nécessaires à l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour, la partie requérante fait valoir que 

ses craintes et son intégration, liée à son long séjour en Belgique, constituent de telles circonstances. 

 

La partie requérante insiste sur l’opportunité qu’elle a de travailler dans le cadre d’un contrat à durée 

indéterminée et sur les témoignages de sympathie produits à l’appui de sa demande.  

 

Tout en insistant sur ces arguments, la partie requérante soutient que la partie défenderesse n’a pas 

examiné les arguments invoqués sous l’angle du caractère particulièrement difficile du retour et qu’elle a 

adopté une motivation générale, inadéquate au vu des nombreux éléments invoqués. 

 

Elle soutient également qu’un retour dans son pays d’origine constituerait une violation des articles 3 et 

8 de la CEDH. 

 

Elle estime que la motivation de l’acte attaqué ne « garantit pas » que la partie défenderesse a respecté 

son obligation de prendre en compte l’ensemble des éléments invoqués en l’espèce, ni qu’elle a 

effectué la balance des intérêts en présence.  
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4. Discussion. 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé 

d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi l’acte attaqué violerait les 

articles 10, 11 et 191 de la Constitution. Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de 

la violation de ces dispositions. 

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes des articles 9 et 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite par l’étranger auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à 

l’étranger, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. L'existence de 

circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par laquelle l'étranger 

sollicite l'autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique. Ce n’est que lorsqu'il a admis 

l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué examine si les raisons 

invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique sont 

fondées. Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies par la loi, ne sont pas des 

circonstances de force majeure, mais des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement 

difficile le retour dans le pays où se trouve le poste diplomatique compétent pour l’intéressé, pour y 

introduire sa demande. Le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par 

l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir 

d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Quant au contrôle de légalité, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à 

vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif 

et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 

2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse 

a respecté les obligations qui lui incombent, notamment, en termes de motivation des actes 

administratifs. A cet égard, il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque 

argument avancé à l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte, néanmoins, l’obligation 

d’informer le demandeur des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation 

qui réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, à ses arguments essentiels. 

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée et méthodique, répondu à l’ensemble des éléments soulevés dans la 

demande d’autorisation de séjour de la partie requérante, à savoir ses craintes alléguées en cas de 

retour au pays d’origine, la longueur de son séjour, son intégration, en ce compris la promesse 

d’embauche produite et son souhait d’obtenir l’équivalence de son diplôme, en indiquant les raisons 

pour lesquelles elle a estimé que ces éléments – qu’ils soient pris ensemble ou isolément – ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra.  

 

Le Conseil ne peut donc suivre la partie requérante en ce qu’elle reproche à la partie défenderesse de 

ne pas avoir tenu compte de l’ensemble des éléments invoqués dans sa demande d’autorisation de 

séjour. La motivation de l’acte attaqué n’est pas stéréotypée, elle procède d’un examen individualisé, 

tient compte des éléments essentiels invoqués par la partie requérante, respecte l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980 et ne révèle aucune erreur manifeste d'appréciation. 

 

De même, contrairement à ce que semble prétendre la partie requérante, la charge de la preuve lui 

incombe s’agissant de l’établissement des circonstances exceptionnelles justifiant l’introduction de sa 

demande au départ du territoire belge. Le Conseil rappelle en effet que c’est à l’étranger lui-même qui 

revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il sollicite une 

dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et 

étayée. 
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S’agissant plus précisément des craintes alléguées en cas de retour au pays d’origine, le Conseil 

observe que la partie défenderesse a adopté à cet égard une motivation précise, selon laquelle la partie 

requérante n’a pas produit d’éléments un tant soit peu circonstanciés afin d’établir ses craintes, et 

tenant à l’absence de crédibilité accordée à ses déclarations relatives auxdites craintes par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Force est de constater que la partie requérante ne 

conteste pas précisément cette motivation.  

 

S’agissant de l’argument tenant à l’intégration et le long séjour, et le souhait d’obtenir une équivalence 

de son diplôme, la partie défenderesse a également procédé à une analyse des éléments invoqués, 

dans le cadre de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et force est de constater qu’ici également, 

la partie requérante ne critique pas précisément la motivation adoptée. 

 

S’agissant de l’aspect du moyen consistant à soutenir que la partie défenderesse s’en serait tenue à 

l’hypothèse de l’impossibilité de retour, sans envisager celle du caractère particulièrement difficile de ce 

retour, une simple lecture de l’acte attaqué renseigne qu’il manque en fait. 

 

4.2.3. S’agissant de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, le Conseil rappelle 

que cette disposition – qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit absolu et ne 

s'oppose pas à ce que les États fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire.  

 

Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci 

soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle énumère. 

Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, jugé que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de s'établir dans 

un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont les 

dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national (voir 

notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et autres du 20 

mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que la décision entreprise ne peut, en tant 

que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

L'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire la demande auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de l’étranger, 

constitue une ingérence en principe proportionnée dans la vie privée de l'étranger puisqu'elle ne lui 

impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la 

décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois.  

 

La partie requérante échoue à établir qu’un éloignement temporaire du milieu belge serait de nature à 

rompre les liens sociaux existant en Belgique, du reste non autrement précisés, ou qu’il serait, plus 

largement, disproportionné, ou encore que la partie défenderesse n’aurait pas respecté les obligations 

qui lui incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH. 

 

La partie défenderesse a pris en compte les arguments de la partie requérante tenant à la longueur de 

son séjour, son intégration, son souhait d’obtenir une équivalence de diplôme, sa volonté de travailler, et 

qu’elle a considéré à cet égard que ces éléments n’empêchent pas la réalisation d’un ou de plusieurs 

départs temporaires à l’étranger en vue d’y introduire une autorisation de séjour auprès des autorités 

compétentes. Il apparait dès lors que la partie défenderesse a effectué la balance des intérêts en 

présence, conformément aux principes rappelés ci-dessus. 

 

Ensuite, il convient de rappeler que la partie défenderesse n’est nullement tenue, en vertu de son 

obligation de motivation formelle ou de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme, 

d’indiquer dans les motifs de sa décision la balance des intérêts effectuée (en ce sens, C.E., arrêt n° 

239.974 du 28 novembre 2017). 

 

Le grief pris de la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut dès lors être accueilli.  
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4.2.4. Quant à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme, outre la circonstance 

selon laquelle l’acte attaqué consiste en une décision d’irrecevabilité, non susceptible d’exposer la partie 

requérante à un risque de traitement visé par ladite disposition en cas de retour au pays d’origine, le 

Conseil rappelle que la partie requérante est en défaut de contester utilement la motivation de l’acte 

querellé selon laquelle elle n’a apporté le moindre élément de nature à établir la réalité de ses craintes à 

cet égard, en sorte que le grief tiré de cette disposition ne peut être considéré comme fondé.   

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen ne peut être accueilli, en sorte que le recours doit être 

rejeté. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   

 

Les causes enrôlées sous les numéros X et X sont jointes.  

 

Article 2  

 

Le désistement d’instance est constaté en la cause introduite par la requête enrôlée sous le n° X 

 

Article 3 

 

La requête en annulation, enrôlée sous le n° X, est rejetée. 

 

Article 4  

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension contenue dans la requête enrôlée sous le n° 

X 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf novembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                             présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                        greffier. 

 

 

Le greffier,    La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK        M. GERGEAY 


